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« DEBOUT LES PREFS » !

Le Journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Edition février 2010.

Réalisé et imprimé par nos soins !

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, victimes de harcèlement moral (en augmentation d’ailleurs) de la part de leur supérieur, celles et ceux qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller malgré l’absence de mise à disposition d’un local syndical par l’Administration, et nous contacter :

BOURGUIGNON PHILIPPE (PREF93), mobile : 06.79.28.31.61, ROBERT DOMINIQUE (PREF93) !
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EDITO

Janvier 2010 : L’impossible rencontre sur TF1 lundi 25 janvier 2010 :

D’un côté N. Sarkozy, le représentant du capital, de l’autre quelques-uns de ceux qui subissent sa politique. A intérêts inconciliables, pas de « rencontre » possible. Cette réalité sautait aux yeux tout au long de cette émission.

 

Pendant deux heures, Sarkozy a vendu sa politique. « Mes réformes sont nécessaires », « je suis là pour aller au bout »… .

 

Les réformes ?

*De plus en plus de cadeaux aux entreprises,

*Réforme de l’enseignement,

*Réforme des retraites dès l’été 2010 (après les régionales),

*Réduction drastique des dépenses de santé, réforme des hôpitaux… 

« J’assume, on n’a pas le droit de gaspiller, quand on n’a pas d’argent, il faut rationaliser »… .

 

A partir de là, à chacun de ceux qui exposaient leurs difficultés, leurs inquiétudes, il a tenu des propos d’un 

cynisme qui se voulait rassurant :

A cette jeune chômeuse de 26 ans, Bac +5, ou à cette comptable de 58 ans dont le mari est au chômage,  «  grâce à notre politique, la situation est en train de se retourner, le chômage va reculer ». Il sait  pourtant que l’INSEE annonce plusieurs centaines de milliers d’emplois détruits en 2010 (560.000 ont déjà été supprimés en 18 mois).

 

A cette mère de famille de 3 enfants, qui avec son mari cumule deux SMIC et qui ne sait plus comment faire, il répond: « faites des heures supplémentaires ». Mais son patron (un supermarché) en a décidé autrement.

 

Ou à ce retraité à 410 euros mensuels de retraite et qui a un travail en plus « c’est bien, vous êtes formidable, c’est bien de cumuler retraite et emploi ».

 

Sarkozy en appelle, bien entendu, au consensus des forces politiques et syndicales. Il a hélas du répondant :  F. Chérèque a depuis longtemps ouvert la porte, M. Aubry vient de s’y engouffrer.

 

L’éditorialiste du « Figaro » écrit :

« Dans son appel au consensus, dans sa main tendue au PS de Martine Aubry, il y avait quelque chose de la « France unie » de François Mitterrand. C’est une tactique ? Sans doute mais si elle contribue à engager dans la sérénité une réforme douloureuse, le chef de l’Etat aurait tort de s’en priver ».

 

La  prestation  de Sarkozy n’a fait que confirmer cette réalité. Il y a d’un côté le capitalisme et ses représentants au pouvoir, de l’autre le peuple qui subit cette politique. Leurs intérêts ne se rencontrent jamais, leur opposition est irréductible.

 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES : LE FRONT ANTI-RGPP EST DESORMAIS REALITE !!!

Le mercredi 13 janvier, a eu lieu une rencontre des trois organisations syndicales CGT, FSU et SUD INTERIEUR, dans le but de finaliser les accords du lundi 14 décembre, relatifs à la composition de listes communes. Désormais, les candidatures qui affluent aux instances dirigeantes des 3 organisations sont bien définies : il s’agit de nous différencier des organisations syndicales qui accompagnent avec conviction ou par dépit, les projets gouvernementaux en matière de casse du service public !

La CGT, la FSU et SUD INTERIEUR, qui depuis le début des annonces (juillet 2007), ont pris la décision de lutter contre ces projets (révision générale des politiques publiques, loi mobilité), ont finalisé le rapprochement des analyses en concluant un accord qui n’est pas seulement un accord électoraliste, mais qui doit se prolonger dans la durée compte-tenu des annonces du Ministre du budget et de la Fonction publique. Eric WORTH continue de dénigrer d’une part les fonctionnaires et annonce une accélération des décisions prises d’autre part. Sans oublier SARKOZY, qui affirme que sa politique est la seule valable et qu’il continuera jusqu’en 2012 !

C’est pour cette raison que le 4 mai, ces trois organisations syndicales, opposées à toute forme de casse du service public, de l’individualisme qui va en découler et d’un service public à plusieurs vitesses, selon les régions, se présenteront devant vous, avec un programme clair : favoriser les recrutements de fonctionnaires et non de précaires, combattre les injustices notamment en ce qui concerne les « primes à la tête du client », pratique qui se développe de plus en plus, exiger une autre politique salariale, bref défendre les intérêts de nos collègues d’une part, et le service public d’autre part. Alors, prêts pour dire « NON » à la RGPP, à la mobilité forcée, à la casse du statut de 1947 ? Pour cela, il faudra soutenir massivement les listes CGT-FSU-SUD INTERIEUR le mardi 4 mai ! Qu’on se le dise !!

ELECTIONS PROFESSIONNELLES : LE 4 MAI C’EST DEJA DEMAIN !!
LA CGT ET LA RGPP 
Vous le savez, cette année 2010 est une année importante en matière de changements pour l’ensemble des fonctionnaires de l’Etat : mobilité suite à la loi de juillet dernier, restructuration des services de l’Etat dans les territoires, création des directions interministérielles dans les départements, etc.…. Tout ceci a été combattu dans l’intérêt de tous, par notre organisation et ce, dès le début des projets lancés en juillet 2007. Contrairement à certains syndicats qui dès le début ont choisi d’accompagner ces réformes injustifiées, la CGT refuse la casse organisée du service public et des fonctionnaires. 

La RGPP, c’est : 
- la suppression de missions de l’Etat,
- la suppression de milliers de postes de fonctionnaires,
- l’inégalité pour les usagers, devant l’Administration du fait de ces suppressions,
- une prise en main des services rendus aux citoyens par des entreprises privées (sous-traitants en tous genres), qui feront bien évidemment payer les services rendus à un prix beaucoup plus élevé que le faisait le service public sans parler de l’aspect qualitatif, qui sera revu à la baisse (comme nous le constatons déjà chaque jour à la poste depuis sa privatisation).
La défense et l’amélioration de ce service public, qui fait de notre pays l’une de ses originalités, reste auprès des citoyens une garantie d’égalité et  ne doit pas être démantelée ! 
POURQUOI PRESENTER DES LISTES CGT ??
Nous avons déjà, dans certaines préfectures, l’expérience de la représentativité au niveau des commissions administratives paritaires, ainsi que des comité techniques et les comités d’hygiène et de sécurité, pour défendre le statut, les agents, particulièrement lorsque ces derniers font appel à nos compétences pour des problèmes se posant lors des mutations ou détachements et qui se poseront davantage dans le cadre des mobilités forcées. Nous intervenons également,  depuis la mise en place de la prime dite de « réserve d’objectifs », afin d’aider nos collègues à effectuer des recours en vue de l’attribution de cette prime qu’ils n’ont pas reçue pour des raisons bien souvent indéfinies, voire obscures.
La CGT luttera toujours contre les outils de gestion visant à augmenter les inégalités entre les agents, la casse du statut et tout ce qui entraine une dégradation des conditions de travail. 
Il est urgent pour les agents des préfectures d’être représentés tant au niveau central qu’au niveau régional par des responsables syndicaux défendant l’intérêt général, sans concession face à l’administration.
C’est pourquoi la CGT défendra non seulement les agents contre les décisions arbitraires d’une hiérarchie parfois sans scrupules mais également l’idée d’un service public moderne et rénové conjuguant le respect des agents et celui du service public.  
DOSSIER D’UN FONCTIONNAIRE SUITE : A LIRE ABSOLUMENT !!!

Documents ne pouvant pas figurer dans le dossier Documents devant figurer dans le dossier (toutes les pièces qui ont une incidence sur la situation administrative, qui impliquent des modifications de carrière ou sont nécessaires à sa compréhension)
- les documents faisant référence aux convictions personnelles ; les mentions d’action de grève sauf sur les documents relatifs aux retenues sur traitement pour service non fait ; les documents faisant référence à l’appartenance religieuse : ainsi, l’appui d’une demande d’autorisation d’absence pour fête religieuse, la justification demandée ne doit pas concerner l’appartenance religieuse mais la présence à la manifestation (une déclaration sur l’honneur peut suffire) ; les documents relatifs à un mandat syndical ou électif s’ils ne concernent pas une demande d’autorisation d’absence.

- les documents relatifs à la santé du fonctionnaire : le dossier ne peut comporter que les conclusions ou les conséquences administratives de la situation médicale du fonctionnaire et en aucun cas un rapport médical ou d’expertise.

- les informations concernant les comportements privés qui ne sont pas nécessaires à la gestion du personnel sauf lorsqu’ils ont des conséquences sur l’exercice des fonctions ou s’ils compromettent la réputation de l’administration ou son bon fonctionnement.

- les documents dont la consultation ou la communication porterait atteinte au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou d’opérations préliminaires à de telles procédures

- les pièces relatives à des procédures contentieuses telles que requêtes et mémoires

- Les sanctions :

- l’avertissement n’est pas inscrit au dossier du fonctionnaire

- les textes prévoient une procédure d’effacement de certaines sanctions disciplinaires :

Le blâme est effacé au bout de 3 ans si aucune sanction n’est intervenue dans cette période.

Pour les autres sanctions, le fonctionnaire qui n’a pas été exclu des cadres peut demander leur effacement au bout de 10 ans.

La sanction amnistiée doit disparaître du dossier : seule la mention de la sanction doit être obligatoirement effacée, non celle des faits qui l’ont entraînée

-Les bordereaux de transmission

-Les doubles

-Les notes internes au service

Les documents intéressant la situation administrative : les diplômes présentés lors de l’accès à la fonction publique et ceux que le fonctionnaire a pu acquérir en cours de carrière, les documents relatifs à la formation professionnelle, les documents d’état civil, extraits de casier judiciaire (bulletin n°2) ; certificat médical d'aptitude physique exigée pour l'exercice de la fonction ; autorisations spéciales d’absence ou de dispense d’activité de service à titre syndical : il est possible de faire mention à l’appartenance syndicale à l’appui des demandes mais il est interdit de porter une appréciation sur la manière dont l’intéressé exerce ses activités syndicales ; demandes ou déclaration de cumul d’activités, avis de la commission de déontologie et décisions administratives prises sur leur fondement.

Les documents relatifs au déroulement de la carrière : les décisions relatives au stage, à la nomination, aux affectations, à l’avancement aux positions statutaires à la cessation définitive de fonction y compris les pièces relatives aux dossiers de carrière antérieurs (exemple dossiers de non titulaires y compris lorsque ceux-ci sont archivés)

Les documents relatifs aux notations et les rapports :

- rapports et notes de l’administration concernant l’activité du fonctionnaire.

- pièces relatives à des difficultés survenues avec le supérieur hiérarchique.

- pièces traduisant un comportement privé de nature à affecter la réputation du service et qui a retenti sur la manière de servir de l’agent.

- congés.

- pièces financières et comptables.

- correspondance de l’agent et lettres qui lui sont adressées ; lettres adressées par des tiers.

- dossier disciplinaire : le rapport de saisine du Conseil de discipline, les arrêtés de sanction disciplinaire et les pièces relatives à la procédure disciplinaire.

III - Accès au dossier individuel
La communication est obligatoire :
- en cas de procédure disciplinaire

Le fonctionnaire ou l’agent non titulaire a droit à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes.

L'administration doit l’informer de son droit à communication du dossier.

L’intéressé peut autoriser son défenseur à en prendre connaissance, il doit à ce titre lui donner un mandat sauf s’il s’agit d’un avocat ; un délai suffisant doit lui être laissé.

Le non-respect de la règle de communication du dossier ou la communication d’un dossier incomplet –si la sanction a été prise sur la base de pièces autres que celles figurant au dossier communiqué- est susceptible d’entraîner l’annulation de la sanction disciplinaire pour vice de forme et de procédure.

- préalablement aux mesures prises en considération de la personne : (licenciement pour inaptitude professionnelle, pour inaptitude physique, mutations d’office…)
L’obligation de communiquer le dossier ne s’applique pas en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle à l’issue de la période de stage car l’agent se trouve dans une situation provisoire et probatoire.

La suspension de fonctions ne fait pas partie des mesures pour lesquelles le fonctionnaire concerné doit être mis à même de consulter son dossier, il en est de même en cas d’abandon de poste.

- de façon permanente dans le cadre du droit d’accès aux documents administratifs :

Tout agent public a accès à son dossier individuel dans les conditions définies par la loi.

En dehors de la procédure disciplinaire, c’est la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 qui s’applique : il est possible à tout agent public de consulter son dossier accompagné d’un tiers (éventuellement) et d’en demander des copies l’exception du bulletin n°2 du casier judiciaire (la reproduction n’en est pas autorisée). L’intéressé n’a pas à fournir les motifs de sa demande de communication.

« L'accès aux documents administratifs s'exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités techniques de l'administration :

a) Par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas ;

b) Sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conservation du document, par la délivrance d'une copie sur un support identique à celui utilisé par l'administration ou compatible avec celui-ci et aux frais du demandeur.

c) Par courrier électronique et sans frais lorsque le document est disponible sous forme électronique. »

Si le document est communicable et que l’intéressé accepte d’acquitter les frais de copie, l’administration est tenue de délivrer la copie demandée sans pouvoir se limiter à inviter la personne à venir consulter le document sur place ; elle peut être envoyée au domicile de l’intéressé s’il a payé par avance les frais y compris les frais d’expédition  postale.

La communication du dossier est-elle obligatoire ?


Depuis la loi de finances du 22 avril 1905, l’administration a l’obligation de mettre l’agent en mesure de consulter son dossier avant de prendre à son encontre une sanction ou même une mesure prise en considération de la personne. La CGT vous conseille de conserver les documents relatifs à ce qu’il doit paraître ou non au dossier ; bref, tout ce qui concerne le dossier du fonctionnaire est indispensable à savoir !!! Qu’on se le dise !!  
QUELQUES NEWS ET BREVES

DEVINETTE :

Arriviste et soucieux d’être bien vu par mon chef de bureau, mon zèle a été couronné de succès puisque je suis passé chef de section grâce à ce dernier. Attentif au fait de bien me placer, je suis bénévole dans la gestion d’un site de restauration de personnels de la fonction publique qui n’a pas hésité à licencier il y a quelques temps une mère de famille… . Je n’hésite pas à critiquer auprès de ma hiérarchie et des collègues acquis le travail d’un agent en longue maladie MAIS UNIQUEMENT EN SON ABSENCE ET JE ME GARDE BIEN DE LE FAIRE FACE A LUI… . QUI SUIS-JE ? :

a) un chef de section lâche et arriviste,

b) un chef de section souhaitant passer en catégorie A afin de le faire de manière plus large,

c) les deux.

La réponse est malheureusement : les deux mon capitaine !    :-)  … . 

« 2010, l’année du renouveau » (Sarkozy) ?
Ses meilleurs vœux expédiés, Sarkozy en est venu aussitôt au rappel des objectifs que poursuit le gouvernement pour l’année 2010. Une fois de plus il a réaffirmé qu’il irait jusqu’au bout de ce qu’il avait décidé avec le patronat.
 
D’abord les salaires : pas d’augmentation, ce qui correspond forcément à une nouvelle baisse du pouvoir d’achat. Une baisse très importante compte tenu de toutes les hausses déjà réalisées ou annoncées dans les domaines essentiels comme les prix à la consommation, les loyers, les transports, le fioul, l’essence, le gazole…. En moyenne la ponction sera de 74 euros par foyer fiscal pour commencer. 
 
Il est prévu que les ménages paient cette année 4 milliards d’euros de prélèvements supplémentaires.
 
Autres objectifs prioritaires : les retraites et le système de santé. Concernant les retraites, il est prévu dans une première étape d’en réduire le montant, de reculer l’âge du départ et d’en finir, à terme, avec le système collectif actuel par répartition, seul système équitable. Quant à la Sécurité Sociale et au système de santé en général, des mesures « sévères » sont à l’ordre du jour qu’on peut résumer ainsi : réduction massive des remboursements, augmentation des cotisations sous toutes les formes avec comme but final l’instauration d’un système d’assurance individuel financé entièrement par le salarié et les siens.
 
« Respectons nous les uns les autres » c’est ce qu’a lancé Sarkozy aux Français lors de ses vœux après avoir annoncé que 2010 serait « l’année du renouveau » ! Du renouveau pour qui ? Une taxe sur les profits bancaires, rapidement évoquée, ne verra pas le jour. Par la seule suppression cette année de la taxe professionnelle, les entreprises vont récupérer plus de 11 milliards d’euros.
Par conséquent, il n’y a pas d’autre solution que celle d’abattre ce régime pour en construire un au service des peuples. 

CAMPAGNE DE VACCINATION GRIPPE A-H1/N1 : ON FERME !

La  gestion des centres de vaccination s’est terminée fin janvier pour les agents de l'Etat et des  collectivités locales, le relais ayant été pris par les hôpitaux et les libéraux.  Mais elle laisse des traces, en ayant épuisé les agents, dégradé leurs  conditions de travail et méprisé le travail accompli, les missions de la  fonction publique et le statut même de la fonction publique.   

Les  agents ont en effet dû exécuter des directives absurdes sans pouvoir les  dénoncer et les empêcher.  

Des  missions ont été différées, dévalorisées, d'autres ont été accomplies  (bâclées) à la hâte, dans des conditions exécrables. C'est une  expérience "intéressante" pour les préfigurateurs des futures DDI / ARS /  DRJSCS / DRIHL : il ne leur reste plus qu'à faire le tri entre les missions  prioritaires et "inutiles" (celles-là même qui ont été abandonnées pendant cette  campagne de vaccination). On peut craindre la même chose des collectivités  territoriales, dans le cadre de la  REATE. 

Encore  une fois, les personnels hospitaliers ont dû supporter le manque d'effectifs parce que les internes, y compris les FFI, ont été réquisitionnés.

  

N'oublions pas les élèves infirmiers qui ont subi le chantage au  diplôme et ont subi des conditions de travail dégradantes et surréalistes  par rapport à ce qu'ils apprennent dans les  cours.  

Pour  information, dans les DDASS, des primes de 500 € (comme quoi on trouve toujours de l'argent) ont été saupoudrées et attribuées à des agents « méritants » dans cette campagne de vaccination. Certes, ils l'étaient, mais beaucoup  l'étaient vraiment et n'ont rien eu, et tous les agents quasiment ont mis la main à la pâte. Les critères d'attribution étaient spécieux (subjectifs) et le mérite n'est de toute  façon pas mesurable, encore moins durant cette période. C'est pourquoi, la  rémunération aux primes doit être combattue. Les ressentiments  s'expriment car 500 € c'est beaucoup pour des comptes en banque en découvert chronique . Cela renforce la démotivation des  personnels, dans ce contexte de RGPP et de redistribution de postes.   

C'est bien cela la RGPP : dresser les agents les uns  contre les autres, encourager les agents à flatter la hiérarchie pour se  positionner et obtenir les primes. Pour cela on trouvera toujours de l'argent.  On en trouvera aussi pour supporter une politique d'affichage, tel le coût de cette campagne de vaccination et la collusion du ministère avec les  firmes pharmaceutiques qui se chiffre à des millions d'euros, pendant que les hôpitaux sont menacés d'implosion et les cliniques privées avantagées par la  tarification à l'activité. 

C'est  donc le moment de faire le bilan, de demander des comptes aux ministres de la  santé et de l'intérieur, de dénoncer ces conditions de  travail. 

ENFIN ON PEUT TRAVAILLER PLUS LONGTEMPS !

Les fonctionnaires appartenant à des corps ou cadres d'emplois dont la limite d'âge est inférieure à 65 ans peuvent, depuis le 1er janvier 2010, demander une prolongation d'activité jusqu'à cet âge. Applicable aux trois fonctions publiques, le décret n° 2009-1744 du 30 décembre 2009 permet ainsi l'entrée en vigueur de l'article 1-3 de la loi du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique, créé par l'article 93 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2008.
La prolongation d'activité doit être demandée par le fonctionnaire six mois avant la survenance de la limite d'âge. La demande est accompagnée d'un certificat établi par un médecin agréé attestant l'aptitude physique de l'intéressé. L'employeur doit se prononcer au moins trois mois avant la survenance de la limite d'âge, son silence valant décision implicite d'acceptation.
Au cours de la prolongation d'activité, le fonctionnaire peut, à tout moment, demander, à être admis à la retraite avant l'âge de 65 ans en informant l'administration au moins six mois à l'avance. L'employeur public, lui, ne peut mettre fin à la prolongation que si l'inaptitude physique de l'agent est médicalement constatée.
Les fonctionnaires qui doivent atteindre la limite d'âge avant le 1er juillet 2010 doivent présenter leur demande de prolongation d'activité d'ici le 1er mars.

COMMENTAIRE CGT : C’est tout de même beau le « Travailler plus longtemps puisque l’on vit plus longtemps » !! Quelle blague ! Alors que le chômage des jeunes augmente et que la précarité pour cette catégorie de salariés  est la seule solution pour survivre ! Décidément, nous marchons sur la tête avec ce système !! 
SOUS-PREFECTURE DE SAINT-DENIS : IL Y A DU NEUF !!

Le 21 janvier, lors de notre passage à la sous-préfecture de SAINT-DENIS, pour la distribution de notre journal mensuel, nous avons appris, de la part des agents, qu’une réunion avec les représentants du personnel de la sous-préfecture et le secrétaire général avait lieu dans la journée, au sujet des nouvelles mesures prises concernant ladite sous-préfecture. En effet, les locaux du journal L’Humanité vont être mis à disposition de la sous-préfecture de SAINT-DENIS comme le prévoyait un projet, déjà dans les programmes pour 2010 et annoncés dès juin 2009.

Il y a également eu des discussions relatives aux conditions dans lesquelles les agents de SAINT-DENIS pourraient prendre leur repas le même jour. Nous attendons des témoignages d’agents de la sous-préfecture de SAINT-DENIS, afin de pouvoir vous en dire plus lors de la prochaine diffusion du « DEBOUT LES PREFS » !!

AU SUJET DU DECRET RELATIF A LA REORIENTATION PROFESSIONNELLE DANS LA FONCTION PUBLIQUE : ARTICLE DANS LA GAZETTE DES COMMUNES !

Le gouvernement a défendu, le 3 février, son projet de "réorientation professionnelle" des fonctionnaires, affirmant qu'il offre "plus de garanties" et s'est vu aussitôt accusé de "mauvaise foi", au moment où s'engage la chasse aux économies budgétaires.

Le Premier ministre François Fillon a jugé grotesque d’imaginer que le projet de décret sur la « réorientation professionnelle » des agents dont le poste est supprimé, puisse être une machine à licencier. Le texte prévoit que, s’il refuse trois offres d’emplois en remplacement de son poste perdu, un fonctionnaire s’expose à être mis en disponibilité (donc sans rémunération, ni affectation ni indemnité chômage), puis, après trois nouvelles offres, au licenciement ou à la retraite d’office. La décision de placement en « réorientation professionnelle » appartient au ministre dont relève le fonctionnaire, ou à l’autorité investie du pouvoir de nomination, selon l’article 2 du projet. Tout au long de la période dite de « réorientation professionnelle », le fonctionnaire perçoit son traitement, son éventuelle indemnité de résidence et ses primes. Mais ensuite, « le fonctionnaire qui refuse successivement trois postes quilui sont proposés en vue de sa réintégration peut être licencié, après avis de la commission administrative paritaire ou, s’il a droit à pension, admis à la retraite ».

Application en « avril, mai » selon l’entourage d’Eric Woerth, ministre de la fonction publique. Il est difficile de chiffrer le nombre d’agents auxquels la nouvelle procédure dite de réorientation professionnelle s’appliquerait. Elle pourrait être utilisée dans le cadre de la restructuration en cours des personnels de l’Etat, dans les départements, pas à toute l’administration territoriale de l’Etat mais à la marge quand il y a besoin de transférer des activités d’une ville à l’autre ou pour des services qui seraient supprimés et si l’administration n’a pas de poste équivalent à proposer dans la foulée, selon l’entourage de M. Woerth.

Le décret devrait entrer en vigueur « autour d’avril-mai » selon la même source, la loi votée en 2009 ayant déjà été violemment dénoncée à l’époque par les syndicats et l’opposition.

« Plus de garanties » selon François Fillon. Dans le texte en préparation, l’Etat aura l’obligation de proposer trois postes à un fonctionnaire dont l’emploi est supprimé. Ces trois postes devront correspondre à son grade, à son projet professionnel, tenir compte de sa situation de famille et de son lieu de domicile, a exposé le Premier ministre. Les fonctionnaires auront plus de garanties, a-t-il assuré, car aujourd’hui, l’Etat peut licencier un fonctionnaire

qui refuse un poste.

Les syndicats s’insurgent. C’est de la mauvaise foi, une escroquerie, une manipulation de la réalité des textes, a réagi Vincent Blouet (CGT). Selon lui, si les textes actuels imposent en effet à l’administration de proposer « un » emploi aux agents, dans la pratique elle en propose bien plus. Quand une école ferme, ou comme cela s’est fait aux Anciens combattants, l’administration les met en surnombre, continue de les payer et leur fait des offres d’emploi

jusqu’à ce qu’un poste adapté se libère, selon lui.

Eric Woerth a beau dire que ce serait au bout du sixième poste proposé et refusé qu’il y aurait la possibilité de licencier (…), il n’a pas convaincu.

Pour Yann Hamon de FO, le décret rend les fonctionnaires vulnérables aux pressions. Ce sera très facile de se débarrasser d’une personne, en prétextant une réorganisation, si par exemple elle ne remplit pas ses taux de réussite au permis, estime cet ex-inspecteur du permis de conduire.

Au moment où les fermetures de services publics s’accélèrent, c’est un système pour dégager les fonctionnaires, a jugé Jean-Claude Mailly (FO).Tous les tirs sont orientés vis-à-vis de la Fonction publique, a dénoncé le secrétaire général de la CFDT François Chérèque. Venu au congrès de la FSU, le leader CGT, Bernard Thibault, a dénoncé une stigmatisation insupportable.

Le gouvernement « prêt » à titulariser les contractuels. Le licenciement existe dans la fonction publique, mais reste rare (insuffisance professionnelle ou raisons disciplinaires). Depuis 1984, il peut intervenir pour des fonctionnaires en disponibilité ayant refusé des offres d’emploi, possibilité introduite par les socialistes. Mais le contexte a changé : la révision générale des politiques publiques (RGPP) concerne tous les personnels, du gardien de musée

au gendarme en passant par l’Equipement avec la réforme territoriale.

Soufflant le chaud et le froid, le gouvernement a aussi dit récemment qu’il était « prêt à envisager la titularisation progressive des contractuels » dans la Fonction publique. Contrairement à une idée reçue, la fonction publique n’est pas à l’abri de la précarité : vacations, contrats aidés très courts, contractuels. Selon la FSU, les agents non titulaires sont près d’un million dans l’ensemble de la fonction publique et représentaient en 2007 14% des personnels de celle de l’Etat, 21% de la territoriale et 14% de l’hospitalière.

La loi sur la mobilité facilite le recours aux non-titulaires et autorise, grande nouveauté, le recours à des intérimaires.

Parallèlement, le gouvernement évoque une remise en cause du mode de calcul de la retraite des fonctionnaires.

Depuis 2007, quelque 100.000 postes de fonctionnaires ont été supprimés… .

Le prochain « DEBOUT LES PREFS » paraîtra fin mars ou début avril 2010.

Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. 

La C.G.T, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place : BOURGUIGNON Philippe (PREF93), mobile : 06.79.28.31.61 

                  ROBERT Dominique (PREF93)

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00.

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.

Pour agir collectivement et défendre mes intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais

NOM :

PRENOM :

DIRECTION ET SERVICE :

_76073540.unknown

